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ASSEMBLÉE NATIONALE
11ème législature

enseignement
Question écrite n° 56493

Texte de la question

M. Bernard Roman attire l'attention de M. le ministre des affaires étrangères sur la situation des professeurs
résidents en poste à l'étranger. Le remplacement, en 1990, de la mission française par l'Agence pour
l'enseignement français à l'étranger (AEFE) a notamment eu pour conséquence des différenciations statutaires
pour les personnels concernés : contrats expatriés pour les Français venus de métropole, contrats résidents
pour les titulaires de l'éducation nationale recrutés sur place et contrats locaux. A cela s'ajoute le fait qu'une
partie de ces personnels sont aujourd'hui recrutés selon la législation du pays d'accueil et non pas selon la
législation française. Ils ne bénéficient donc pas systématiquement d'une couverture sociale, tout comme ils ne
bénéficient pas tous de droits inhérents à la fonction publique française d'une manière générale. Cette situation,
ajoutée à l'augmentation parfois sensible des frais d'inscription pour les élèves, a entraîné récemment un
mouvement de grève, qui semble avoir été particulièrement suivi au Maroc, tant de la part des professeurs que
de la part des élèves. Compte tenu de cette situation ainsi que des liens culturels et historiques qui unissent la
France aux pays concernés, notamment au Maghreb, il souhaite savoir dans quelle mesure une évolution
statutaire des différents personnels concernés, dans le sens d'une plus grande égalité de traitement, est
envisagée.

Texte de la réponse

Le ministre des affaires étrangères est engagé, depuis le début de l'année 2000, dans une discussion avec les
organisations syndicales d'enseignants sur la réforme du statut des personnels titulaires et l'amélioration de la
situation des recrutés locaux dans les établissements d'enseignement français à l'étranger. Les discussions ont
abouti, le 14 juin 2000, à un relevé de conclusions qui pose quatre principes : maintien du nombre actuel de
titulaires de l'éducation nationale : qui constitue un élément essentiel de la qualité de l'enseignement ;
amélioration de la situation des résidents par l'instauration de majorations familiales, dont le but est de faciliter la
scolarisation de leurs enfants, et le remplacement de l'indemnité de résidence « base Paris » ainsi que,
lorsqu'elle existe, de la prime de cherté de vie par une indemnité de résidence spécifique à chaque pays,
intégrée au salaire versé par l'Agence pour l'enseignement français à l'étranger (AEFE). Dans le cas où cette
indemnité de résidence serait inférieure à la prime de cherté de vie précédemment servie, une indemnité
différentielle serait servie aux personnels en poste au moment de l'application de la réforme. Ceux-ci, quel que
soit leur statut, ne connaîtront en tout état de cause aucune amputation de leurs revenus ; recherche du meilleur
équilibre souhaitable entre les trois catégories d'enseignants (expatriés, résidents, recrutés locaux), en fonction
des missions qui leur sont confiées et des disponibilités budgétaires du ministère ; conduite d'une étude sur la
situation des agents recrutés localement, accompagnée de la mise en place d'un groupe de travail réunissant
l'administration et les syndicats, afin d'aboutir à des propositions visant à améliorer, dans tous les cas
nécessaires, cette situation. D'ores et déjà, l'administration s'est engagée à mettre en place (pour les
établissements relevant directement de l'AEFE) ou à recommander aux comités de gestion de mettre en place
(pour les établissements conventionés) un régime de protection sociale au bénéfice des recrutés locaux
français. L'ensemble de ces mesures se traduira par un effort budgétaire très important qui peut être estimé à
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167 millions de francs sur les six prochaines années. Le financement de ces mesures, qui ne devront en aucun
cas alourdir la charge des familles, sera assuré par la transformation, durant six ans, de postes d'expatriés en
postes de résidents, ainsi que, pour 2001, par prélèvement sur le fonds de roulement de l'AEFE. Par ailleurs, le
ministère des affaires étrangères a entrepris de se rapprocher du ministère de l'éducation nationale pour lui
proposer un partage des missions et des charges de l'AEFE. La négociation avec les organisations syndicales
se poursuit actuellement sur la base des principes décrits ci-dessus. Une prochaine réunion devrait permettre de
préciser les modalités de calcul de la nouvelle indemnité susceptible d'être versée aux personnels résidents. En
tout état de cause, l'objectif demeure de parvenir à une amélioration concrète de la situation des enseignants
sans nuire à la qualité de l'encadrement pédagogique des établissements français à l'étranger et sans accroître
les droits de scolarité acquittés par les familles.

Données clés

Auteur : M. Bernard Roman
Circonscription : Nord (1re circonscription) - Socialiste
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 56493
Rubrique : Politique extérieure
Ministère interrogé : affaires étrangères
Ministère attributaire : affaires étrangères

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 15 janvier 2001, page 224
Réponse publiée le : 5 mars 2001, page 1347

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/11/questions/QANR5L11QE56493
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA2611

